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FAIT  ' 

Par  mu  R a I K E, 

Au  nom  de  la  cômmîffion  chargée  d’examîner 
Ja  réfoliuipa  du  Confdl  des  Cinq  - Cents 
qui  abroge  la  loi  du  7 feptembre  lypj  , 6C 
rétablit  celle  du  20  feptembre 

Relativement  aux  mariages  des  mineurs  (!)♦ 

Séance  du  3o  Thermidor,  an  V*  ' 

1?  .iV)ur 

R E PRÉSENTANT  DU  PEUPLE, 

S’il  eft  vrai  que  le  pouvoir  & Taétion  de  la  loi  ceiïènt  I 
la  porte  de  la  maifon  du  père  de  famille;  que  là  elle  cède 


(y  Les  membres  de  la  commilTioîrfont  les  repréfentans  Lagrcmgi* 
Piquet^  Girod  (de  l*  Ain) , Lavis  et  Mur  aire* 
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Fcmpîre  à la  nature  Bc  aux  mœurs,  pet  abandon  de  fa  pnif- 
fance  eft  la  fuite  de  la  confiance  qu  elle  mec  dans  le  cœur  des 
pères  ôc  dans  leur  prudence  fur  les  intérêts  de  leurs  enfans. 
Mais  reprenant  fes  droits , lorfque  ceux-ci  ont  perdu  l’appui 

j)aternel,  cet  appui  C nécelTaire  à leur  foiblefie,  elle  couvre 
es  mineurs  de  toute  fa  fiirveillance  • & pour  les  garantir  des 
erreurs  de  leur  âge,  du  danger  des  fédudlions  dont  cet  âge 
ell  environné , de  la  facilité  avec  laquelle  ils  feroient  entraînés 
dans  les  pièges  tendus  à leur  inexpérience,  fufpendant  leur 
capacité  civile,  elle  place  â côté  d’eux  un  coiifeil  qui  les 
éclaire,  lei  guide,  les  préferve  des  écueils. 

Si  cette  fiirveillance  tutélaire  de  la  loi  s’applique  â tous  les 
aétes  dans  lefquels  les  mineurs  font  intérelîes , l’aéfe  le  plus 
important  que  l’hommè  puilïe  faire,  celui  auquel  tient  le 
bonheur  ou  le  malheur  de  la  vie,  Ct.lui  auquel  eft  lié  un  in- 
térêt fi  grand  pour  les  mœurs,  pour  la  fociété , feroit-il  donc 
le  feu!  qui  n’appelleroit  pas  la  même  foUicitude? 

Non,  repréfentans  du  peuple,  jamais  les  lois  ne  furent 
inattentives  fur  les  mariages  des  mineurs.  Sans  remonter  fur 
ce  point  â des  temps  trop  reculés,  il  me  fufîîroit  de  rappeler 
les  ordonnances  de  la  France , qui  frappoient  de  nullité  les 
mariages  des  mineurs , faits  fans  le  confentement  de  leurs 
pères,  mères  J tuteurs  ou  curateurs,  & qui  impofoient  aux 
ci.rés,  alors  miniftres  & magiftrats,  le  devoir  de  fe  faire 
xepréfenter  les  ades  qui  cOnftaroient  ce  confentement. 

Lorfque  l’Afiemblée  légiflative  , acquittant  la  dette  que 
lui  avoir  léguée  l’Afieiiiblée  çonftltuante,  établit,  par  la  loi 
du  lo  leptembre  1792,  un  nouveau  mode  de  conftater 
l’état  civil  des  citoyens , adapté  aux  principes  conftitution- 
nels , à la  liberté  des  cultes , elle  fuivit  ,elle  refpeda  l’efpric 
|jSe  Î€s  motifs  de  la  légifiation  ancienne  relativement  aux 
fanages  des  mineurs  : elle  décréta,  par  les  articles  3,  4 » 
6 , 7, 8 9 du  titre  4 de  cette  loi , que  les  mineurs  rie 

^ourroient  être  mariés  fans  le  confentement  de'leur  pèie 
dtimère»  ou  parens  ou  voifins  ; que  le  confentement  dii^ 
père  feroic  fiiftiûnc  j qu’en  cas  de  mort  ou  d’interdidion  du 
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père  , celui  de  la  mère  fufïiroit  également  ; qu  a défaut  de 
run  & de  l’autre  , le  confentement  des  cinq  plus  proches 
pai'éns  paternels  ou  maternels  feroit  neceUaire  5 qu  en  cas 
que  les  mineurs  n’eulfent  pas  de  parens  , ou  nen  neuiTenc 
pas  au  nombre  requis  5 il  y feroic  fuppléé  par  des  voifins  » 
& que  le  confentement  feroit  donné  ou  refufé  d après  la 
délibération  prife  entre  eux  , en  préfence  d’un  officier  public  , 
à la  majorité  des  fufirages.  L’article  i3  porte  que  les  ma- 
riages faits  contre  la  difpoiirion  des  articles  précédens  feront 
nuis  ôc  de  nul  effet.  L’article  4 de  la  feétion  4 du  même 
titre , veut  que  l’oflicjer  public  faffe  leébure  , en  préfence 
des  parties  alfemblées  pour  contraâ:er  mariage  , des  pièces 
qui  conftâtent  leur  état  Sc  l’obfervation  des  formalités j,  telles, 
entre  autres  , que  le  confentement  des  pères  & mères.,  & 
lavis  de  la  famille.  L’article  7 veut  enfin  qu’il  en  foit  aulE 
fait  mention  dans  l’ade  de  mariage  qui  doit  être  dreffé. 

M’arrêter  à juftifier  la  fageife  de  ces  dirpoficions  Sc  de  ces 
précautions  qui  , vues  rigoureufemeat,  pourioîent  même 
paroître  infufhfantes  , feroit  vouloir  prouver  l’évidence',  & 
vous  faire  perdre  un  temps  précieux. 

Pourquoi  donc  une  loi  du  7 feptembre  1793  , rendue  fans 
rapport  préalable  , fans  difcuffion  , (ans  examen  , a- 1- elle  fur 
bitemenc  brifé  ces  barrières  que  la  ràifon  avoir  appofées  à la 
fougue  de  l’âge  «Sc  des  paffions  ? 

Pourquoi  ! . . . . Si  la  folution  de  ce  pourquoi  tenoit  à mon 
fujet  J je  dirois. . . . . Mais  c’eft'  moins  des  motifs  de  cette 
loi  que  de  fes  difpohtions  que  j’ai  à vous  entretenir.  Voici 
ce  qu’elle  porte  (1)  : 

(j  ) La  Convemion  nationale  la  pétition  de  Tripler-  Lagrange^ 
convertie  en  motion,  décrète  ce  qui' fuit: 

Provifoiremenr  & jüfqa'’à  la.publrration  do  code  civil , les  mineurs 
dont  les  pères  & mères  fe*‘oien!;  morts,  inte rd’ts  ou  abfen?  pour  caufe 
îégili  -"e,  telle  qu’iî  L ur  fut  iœpofïïble  de  donner  leu'-  confenî-ertif lit 
au  mariage  de  leurs  enfans,  font  autorifés  à fe  marier  fur  ’^avis  d’uk 
confciî  de  famille. 

Ce  ccîifeil  fera  compofé  des  deux  plus  proches  p?fens  dm  mineur 

As 


Aujourd’hui  l’abrogation  de  cetre  loi  , & le  retour  â celle 
du  20  feptembre  1792  , vous  font  propofés  par  la  réfo- 
lution  que  le  Confeii  des  Cinq  Cents  vous  a adreffée,  êc 
que  vous  avez  renvoyée  à i’examen  d’une  commiflion  corn- 

£üfée  de  nos  collègues  Lagrange-Piquet,  Girod  (de  l’Ain)  , 
avis , ôc  de  moi. 

Nous  avons  examiné  d’abord  la  déclaration  d’urgence 
qui  la  précède  j elle  eft  motivée  eiiy  ces  termes  : 

« Le  Confeii  des  Cinq-Cents,  confîdérant  que  le  légif- 
w lat^ur  doit  alîurer  aux  mineurs  , dans  l’exercice  des  droits 
»>  civils , une  garantie  contre  l’inexpérience  de  leur  âge  , 
» êc  qu’il  eft  inftant  d’abroger  les  lois  qui  atténuent  cette 
»»  garantie  , — déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Oui , il  eft  inflant  que  les  mineurs  ne  demeurent  pas 
abandonnés  â eux -mêmes.  Les  confeiis,  les  foins  qu’ils  ne 
peuvent  plus  obtenir  de  la  tendrefTe  d’un  père , font  envers 
eux  une  dette  de  la  loi. 

Votre  Commilîion  vous  propofe  d’adopter  les  motifs  6c 
î aéle  d’urgence.  - 

Comparer  les  deux  lois  du  20  feptembre  1792  Sc  du  7 
feptembrè  1793,  ôc  vous  offrir  les  réfultats  de  ce  paral- 
lèle; parcourir  les  objeétions  qui  ont  été  faites  , ôc  vous 
en  offrir  la  folution  ; pour  raffurer  plus  encore  votre  dé- 
termination , vous  efftir  quelques  conlidérations  générales  , 
mais  importantes  : telle  a été  la  marche  de  votre  commif- 
fîori  dans  l’examen  de  la  réfolut;cn  dont  elle  vient  vous 
rendre  compte. 


de  deuT  autres  deTes  parens  qui  ne  T ient  pas  au  nombre  de  fes  héri- 
tiers préfomptifs.  îl  fera  convoqué,  fur  la  réquifîtion  du  mineur  , par 
rofficier  public  , qui  y a'jra  vo  x délibérative. 

Si  le  confeii  de  famiile  ne  donne  p’s  fon  confentemert au  mariage, 
jT  s’ajournora  à un  mois;  & à i^expiration  de  ce  de'îai , Ci  le  rnineur 
perfïftc  , le  ref  s;  du  confeii  ne  pourra  être  fondé  que  fur  le  défordre 
notoi  ,e  des  meeurs  de  la  perforne  que  le  mineur  veut  époiifer,  ou  la 
•Oü-réhabilitation  après  Uü  jugement  portant  peine  d’infamie. 


I 
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Ici  le  principe  eft  appuyé  par  le  fenciment.  La  loi  veil- 
lant toujours  îur  les  intérêts  des  mineurs  ; cette  furvèil- 
lance  fut  toujours  une  des  plus  belles  attributions  du  mi- 
niftère  public , & ce  n’eft  pas  dans  cette  enceinte  que  j'ai 
^befoin  d’établir  quel  eft  , à cet  égard,  le  devoir  des  le- 
giftateurs. 

Cette  bafe  fixée,  j’examiné  dans  laquelle  des  deux  lois 
ou  celle  du  %o  feptembre  1 792 , ou  celle  du  7 feptembre 
1793  , fe  trouve  cette  g-arancie  réelle  que  la  loi  doit  au  mi- 
' neur  contre  lui  même,  cette  égide  proteSrice  dont  elle  doit 
le  couvrir. 

^ L’une  & l’autre  difent  que  fi  les  pères  & les  mères  des 
mineurs  font  morts  ou  interdits  j ceux-ci  ne  pourront  fe 
marier  que  fur  l’avis  d’un  confeil  de  fadiille. 

Jufque  la  le  principe  eft  refpeélé  , rinrérêt  des  mineurs 
eft  garanti,  le  vœu  dé  la  loi  eft  rempli. 

Mais  voici  les  différences  *,  il  s’en  faut  bien  que  les 
difpofitions  ultérieures  correfpondent  également  au  principe 
que  la  première  difpofition  avoir  confacré. 

Suivant  la  loi  du  20  feptembre  1792,  00  font  les  cinq, 
plus  proches  parens , paternels  ou  maternels , qui  ' impofent 
le  confeil  de  famille  , qui  délibèrent  devant  un  offieier 
public  , & qui , d’après  la  majorité  des  fuffrages  , donnent 
ou  refufent  le  confentement. 

Suivant  la  loi  du  7 feptembre  1793  , le  confeil  fera 
compofé  des  deux  plus  proches- parons  du  mineur,  de  deux 
autres  de  fes  parens  qui  ne  foient  pas  au  nombre  de  fes 
héritiers  préfomptifs.  Il  fera  convoqué,  fur  la  réquifition 
du  mineur  , par  l’officier  public , qui  y aura  voix  délibé- 
rative. 

Si  le  confeil  de  famille  ne  donne  pas  fon  confentement 
au  mariage  , ajoute  cette  loi , il  s’ajournera  à un  mois.j 
& a l’expiration  de  ce  delai  ,fî  le  mineur  perfifte,  le  refus 
du  confeil  ne  pourra  être  fondé  que  fur  le  défordre  no- 
toire des  mœurs  de  la  perfonne  quç  le  mineur  veut  épou- 
. Rapport  de  Mufaire,  ; A3 
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fer  5 ou  la  non-réhabilitation  après  un  jugement  portant 
peine  d’infamie. 

J’ai  promis  de  vous  offrir  le  réfiiltar  du  parallèle  de 
ces  deux  lois  j leurs  difpofîtions  vous  font  connues  ; vous 
m’avez  prévenu  ; votre  opinion  eft  fixée. 

Audi  ne  releverai-je  pas  l’incertitude  qui  exifte  fur  la 
vraie  rédaétlon  de  cette  loi.  Je  l’ai  rapportée  telle  qu’elle 
eft  fur  la  minute  dépofée  aux  archives  - mais  dans  la  mi- 
nute du  procès' verbal  qui  y eft  aufïi  dépofée,  on  lit  feu- 
lement : ie  confeil  fera  compofé  des  deux  plus  proches  pa- 
rens  qui  ne  [oient  pas  au  nombre  de  [es  héritiers  préfomp- 
tifs.  De  là  la  double  verfion  qu^on  trouve  dans  les  col- 
ledions  imprimées , & le  doute  refte  fi  quatre  parens  ou 
deux  feulement  font  appelés  au  confeil  de  famille. 

Mais  j^’admets  la  rédadion  la  plus  raifonnable  ; j’admets 
que  quatre  parens  foient  appelés.  Il  y.  en  a toujours  un  de 
moins  , puifque  la  loi  du  20  feptembre  1792  en  appeloit 
cinq.  Il  y a toujours  une  moindre  garantie,  puifqii’au  lieu 
que  la  premièré  loi  appeloit  les  cinq  plus  proches  parens  , 
il  faut,  par' la  fécondé  , que  deux  ne  foient  pas  au  nombre 
des  héritiers  préfomptifs  du  mineur  j qu’ils  foient  pris  con- 
féquemment  dans  un  degré  plus  éloigné  , dans  un  degré 
où  l’intérêt  & la  follicitude  ne  peuvent  plus  être  les  mêmes. 

kl  eft  dit , à la  vérité  , que  l’ofîicier  public  aura  voix 
délibérative  ; ce  qui  rétablit  le  nombre  de  cinq.  Mais  l’of- 
ficier public  n’eft  pas  parent  ; il  n’eft  là  , il  ne  peut  y être 
que  pour  la  légalité  de  l’aftemblée  : un  confeil  de  famiîle 
eft  une  magiftrature  à laquelle,  la  loi  n admet  que  les  in- 
dividus de  la  famille  même. 

Mais  j’abandonne  ces  détails  , quoique  votre  commiflîon 
ne  les  ait  pas  jugés  aùftîmin  ‘ienx  qu’ils  peuvent  le  paroître  , 
pour  arriver  à la  dernière  di  'ofiriora  de  la  loi. 

Si,  après  le  refus  des  parens  de  confentir  au  mariage  du 
mineur,  il  petfifte  après  le  délai  d’un  mois,  il  eft  délié 
de  route  foumifîion  à leur  avis.  Sa  fantaifie , fon  caprice  , 
fa  paffion  l’emportent  fur  leur  prudence  j pourvu  que  la 
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erfonne  quil  veut  époufer  ne  folt  pas  publiquement  dés- 
lonorée  , ou  par  fa  conduite , ou  par  une  peine  , il  efi: 
libre,  il  Tépouferaj  ôc  c’eft  la  loi  qui  lui  alTure  cette  dan- 
gereufe  indépendance  î 

Falloit-il  donc  ôc  cet  appareil  de  légidation , & cet  ap- 
pareil de  formes  pour  arriver  à un  réfulcac  fi  étrange?  un 
confeil  dp  famille  fans  autorité , un  avis  de  parens  fans 
que  le  mineur  foit  lié  , une  épreuve  d*un  mois , ôc  plus  de 
frein  l Mais  fi  au  terme  du  mois  il  eft  mineur  encore , par 
quelle  puilfance  auroit-il  donc  acquis  les  droits  de  la  ma- 
jorité ? 

Le  confenrement  préalable 

mineur  ne  feroit  donc  qu’une  vaine  rorme,  

les  cas  du  défordre  notoire  des  mœurs  ôc  de  l’infamie 
( ôc  c’eft  déjà  une  barbare  immoralité  que  d’obliger  les  pa- 
rens du  mineur  à les  relever  pour  motiver  leur  refus  ) , 
a t-il  pas  mille  autres  caufes  qui  peuvent  le 
N’exifle-t-il  pas  des  difconvenances  de  toute  efpèce  , 
qu’elles  appartiennent  aux  illufions  de  l’orgueil  ? Et  cepen 
dant  il  fumt  que  le  mineqr  veuille  fe  marier  , qu’il  le 
veuille  pendant  un  mois;  ôc  contrarié,  irrité  par  un  premier 
refus,  comment  ne  le  voudroit-il  pas?  En  vain  des  parens 
éclairés  lui  auront  montré  l’abîme  5 la  loi  l’y  aura  pré- 
cipité. 

Non,  une  telle  loi  je  ne  la  qualifierai  pas,  je  bornerai 
là  mes  réflexions  ....  Vous  êtes  légiilateurs  & pères.... 

A préfent,  fans  prétendre  que  la  loi  du  20  feptembre 
1792  foit  auflî  entière  qu’on  pourroit  le  defirer,  en  regret- 
tant qu’on  n’y  ait  pas  prévu  le  cas  où  la  mère  du  mineur 
eft  divorcée  , pour  fa  voir  fi  alors  fon  confenrement  peut  ôc 
doit  fuffire;  qu’on  n’y  ait  pas  déterminé  quelles  doivent  être 
l’intervention  ôc  l’influence  des  tuteurs  ou  curateurs  dans 
les  mariages  des  mineurs  ; ôc  deflrant  que  le  Confeil  des 
Cinq- Cents  s’occupe  bientôt  d’une  loi  nouvelle  ^ générale 
ôc  complète  fiir  le  mariage , jfe  mets  cependant  cette  loi 
à côté  de  celle  du  7 feptembre  1793  ; ôc  quand  elle  m’offre 
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la  fûreté  que  je  cherche  pour  le  mineur  , dans  la  délibéra- 
tion (ie  fes  cinq  plus  proches  parens , fans  moyen , au  moins 
tant  qu’il  eft  mineur  de  furmonter  le  refus  par  eux  déli- 
béré, je  dis  5 ôc  Vous  ie  dites  avec  votre  commilïion  : 
celle-là  établit  la  garantie  que  l’autre  détruit  ; celle-là  main- 
tient les  principes  que  rautre  élude,  froide,  jai  prefque  dit 
quelle  corrompt^  celle-là  doit  être  préférée  ôc  rétablie. 

Le  réfùltat  du  parallèle  des  deux  lois  vous  paroît  être  à 
l’abri  de  toute  contradiétiod  ; cependant  on  a fait  des  ob- 
jedions , il  faut  y répondre. 

On,  a dit  : la  loi  du  lo  feptembre  1792,  établit  un  con- 
féil  d’héritiers , au  lieu  d’un  confeil  de  famille. 

Raifonneurs  impriidens  ! c’eft  par  cette  méfiance , par  ce 
doute  injurieux  à la  vertu,  que  bientôt  la  vertu  feroit  exilée 
de  la  terre  .....  Ainfi  dans  les  cinq  parens  que  la  loi 
appelle  auprès  d’un  mineur  pour  leclairer  & le  guider  dans 
l’ade  le  plus  important  de  la  vie , vous  ne  voyez  que  cinq 
héritiers  avides  & intéreilës  .....  Mais  un  fils  eft  aufti 
l’héritier  préfomptif  de  fon  père;  vous  ne  voyez  donc  en  lui 
qu’un  fuccefleür  impatient,  ôc  vous  ne  croyez  pas  à l’amour 
filial  . . . . < Mais  la  tuuèlé  eft  aiifti  déférée  au  plus  pro- 
che parent.  A vos  yeux , la  confiance  dont  la  loi  invertit 
un  tuteur  n^eft  donc  qu’une  imprudence  ! Ah  î repouftons 
cette  manière  dégradante  de  juger  les  hommes;  croyons 
aux  douces  affeélions  que  la  nature  infpire  ; que  la  con- 
fiance de  la  loi  vivifie  , nourrifte  dans  toutes  les  âmes  les 
fentimens  purs  ^ honnêtes.  Si  nous  pouvions  ceftèr  d’y 
croire , quel  niai  nous  ferions  à rhumanité  ! 

On  a ajouté  : par  }a  loi  du  3o  feptembre  1792-  , les  pa- 
rens ne  font  pas  tenus  à motiver  leur  avis , ôc  il  n’y  a pas 
de  recours  aux  tribunaux.  L’arbitraire , a-t-on  continué,  eft 
le  grand  fléau  de  la  liberté  , de  l’égalité;  l’arbitraire,  dans 
les  jugemens  de  toute  efpèce , eft  incompatible  avec  les 
principes  de  notre  gouvernement. 

Ainfl,  dans  un  confeil  de  famille,  on  n*a  vu  qu’un  tri-, 
bunal , dans Tavis  des  parens  qu’un  jugement;  Ôc  c’eft  U 
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qu’eft  Terreur.  Les  parens , appelés  par  la  loi  p@ur  délibérer 
fur  le  mariage  d’un  . mineur , font  revêtus  par  elle  d’un 
caraélère  bien  plus  augufte , d’une  autorité  bien  plus  grande 
que  de  limples  juges.  Voyez  quelle  place  ils  occupent , celle 
cTun  père  i quels  droits  ils  exercent , ceux  d’un  père  l quel 
devoir  ils  ont  à remplir,  celui  d’un  père!  Tout  cela  ^ il  eft 
vrai,  nejl  pas  encore  un  père  ; mais  vous  éloigneriez  bien 
plus  les  avantages  de  cette  fiàlon  utile  , de  ce  remplace- 
ment néceiïaire  d’un  père  qui  n’eft  plusjli  ceux  que  la 
loi  appelle  pour  le  fuppléer  n’obtenoient  pas  d’elle  la  même 
confiance. 

Oui,  fi  en  les  appelant  à la  place  d’un  père,  la  loi  ne 
leur  en  tranfmettoit  pas  le  caraélère  6c  les  droits  , eux-- 
mêmes  n’en  prenciroient  pas  les  fentimens  , & l’exercice 
de  ce  beau  miniftère,  dont  la  dignité  n’eft  peut -être  pas 
afiez  fentie  ^ rre  feroit  que  l’acquit  d’une  vaine  forma- 
lité. 

Où  eft  d’ailleurs  Tinconvénient  ? Et  quand  on  dit  que 
l’arbitraire  eft  le  fléau  de  la  liberté,  penfe-c-on  que  la  loi 
n’ait  pas,  déjà  afiez  fait  pour  elle  , quand  elle  a fixé  la 
majorité  a vingt  - un  ans  ? 

' Votre  commlfîion  s’eft  fait  des  objections  d’un  autre 
genre.  Vous  en  rendre  compte,  c’eft  vous  offrir  Thomniage 
de  fon  exaâitude  & de  fon  attention. 

La  loi  du  20  feptembre  1792.  ne  dit  pas  par  qui  les 
parens  , ou  à leur  défaut  les  voifins,  qui  doivent  compofer 
le  confeii  de  famille,  feront  convoqués:  la  même  omiftion  eft 
dans  la  réfolutioii. 

, Mais  cette  omiftion  eft  indifférente  : il  eft  clair  qu’en  ce 
cas,  comme  en  tout  autre,  l’intérêt  donne  l’aétion;  ce  fera 
le  mineur  qui  voudra  fe  marier-Xjui  fera  les  démarches  né- 
ceftaires  pour  obtenir  le  confentement  des  parens. 

La  loi  dit  que  les  cinq  parens  feront  pris  dans  le  dif- 
trici  : \\  n’y  a plus  de  diftriCts  ; la  réfoliuion  ne  croit - elle 
pas  déterminer  un  autre  arrondilfement  ? 


10 


Ce  feroit  U «ne  inattention  dans  la  réfolution , non  «a 
moyen  de  rejet. 

Mais  , au  fond,  qu’importe  à l’objet  de  la  loi  que  les 
parens  fe  trouvent  éc  foienr  pris  dans  un  cercle  plus  ou 
moins  étendu  ? 

La  loi  n’appelle  les  parens  qu’en  cas  de  mort  ou  d’in- 
terdiélion  des  pères  Sc  mères  ; à ces  cas  la  réfolution  ajoute 
celui  de  rabfence,  Sc  elle  ne  le  précife  pas. 

Mais  qu’ëtoit'il  befoin  quelle  le  précifâc  davantage?  Les 
principes  font  connus  j la  loi  ne  réputé  abfent  que  celui 
qui  a difparu  , & dont  depuis  un  temps  donné  on  n a plus 
eu  de  nouvelles. 

Ges  légères  difScLîî lés  levées  , il  ne  vous  refte  qu’a  pro- 
noncer entre  deux  lois  , dont  l’une  tenant  les  mineurs  dans 
une  dépendance  nécellàire  à leurs  intérêts , à leur  bonheur, 
prolonge  fur  eux,  par  une  heureiife  fidion,  les  bienfaits  d^ 
la  follicitude  paternelle  ; dont  l’autre  les  àbàndonnanc  à 
toutes  les  fédudions , à toutes  les  pallions  , ne  daigne  pas 
même  prévoir  leurs  regrets  tardifs,  & leur  malheur  qu’ils 
lui  reprocheront  ; dont  l’une  eft  rétnanation  & la  fuite  de 
la  fage  prévoyance  des  lois  de  tous  les  fiècles  j dont  l’autre 
n’eft  que  le  téiukatdu  fyftême  c]ui  régnoit  dans  les  temps  qui 
les  virent  naître  , de  rechercher  tous  les  liens,  d’accorder  tout 
à la  licence  , de  fapper  l’empire  des  mœurs,  & d’affermic 
le  trône  de  la  tyrannie  par  l’excès  même  de  l’indépendance. 

Vous  n’hélîterez  pas  ; un  mariage  conrradé  , légèrement 
fait , peut  être  le  principe  d’un  long  malheur  , il  peut  être 
celui  d’un  long  fcandale  ; Sc  vous  ne  pouvez  youloir  , ni 
que  les  mœurs  foient  outragées  , ni  que  les  hommes  foient 
malheureux.  ' 

Pénétrés  de  ces  vérités  fouvent  répétées  , & qui  ne  fau- 
roient  l’être  trop , que  le  rétablilTemenc  des  mœurs  publi- 
ques dépend  du  rérablifîement  des  mœurs  domeftiques  5 
que  le  bonheur  de  la  fcciété  fe  compofe  du  bonheur  des 
familles  ; que  ü les  mariages  ne  font  pas  heureux  , les  fa- 
milles ne  peuvent  pas  l’être  ; vous  environnerez  les  ma- 
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liages  des  mineurs  de  toutes  les  précautions  qui  peuvent 
en  aÛTurer  la  durée  , la  profpérité  : & puifque , d’après  le 
beau  difcours  de  Portalis , ce  difcours  que  nous  avons  con- 
facré  par  l’éclatante  ëc  utile  publicité  que  nous  avons  voulu 
lui  donner  , dont  nous  confeiveroiis  long- temps  nous- mêmes 
la  puifîante  impreffion  , nous  femmes  tous  convaincus  de 
la  néceflité  de  réprimer  les  abus  du  divorce  , d en  limiter 
les  moyens , d’en  environner  i’aétion  de  faiutaires  difficultés  , 
nous  voudrons  auffi  en  extirper  une  de^  principales  caufes , 
en  prévenant  dans  les  mariages  l’irreflcxion  qui  prépare  les 
regrets,  & la  légèreté  bientôt  fuivie  du  dégoût. 

Votre  commiffion  vous  propofe  à l’unanimité  d approuver 
la  réfoliition.  / 


:L:r 

A PARIS,  DE  LIMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fruélidor  an  V* 


